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La déontologie parlementaire au défi de
l’efficacité. État des lieux et perspectives des
mécanismes de contrôle à l’Assemblée
nationale
Jean-Éric Gicquel

OUTLINE

I. Un contrôle déontologique absorbé par l’examen des frais de mandat
II. Un contrôle déontologique à repenser

TEXT

La volonté d’établir, à partir des années 2010, une culture
déon to lo gique au sein du Parle ment et plus spécia le ment à
l’Assem blée natio nale a constitué un véri table défi à propos duquel le
premier réflexe serait, en 2026, de se demander s’il a été ou non
relevé avec succès. Toute fois, entendre se posi tionner dans une
logique binaire (oui ou non) est concep tuel le ment une voie sans issue.
La notion de culture comprise comme « un ensemble des valeurs, des
réfé rences intel lec tuelles […] communes à un groupe donné 1 »
implique ici l’appro pria tion et l’inté rio ri sa tion par les élus d’un
nombre variable de prin cipes éthiques struc tu rant leurs
compor te ments indi vi duels. Le but ultime est de renforcer la
confiance à l’égard des élus et, plus large ment, dans le prin cipe même
de la démo cratie repré sen ta tive ; de veiller à ce que les
parle men taires agissent confor mé ment aux valeurs prônées par
l’assem blée et fassent primer en toutes circons tances l’intérêt public
sur leurs inté rêts privés ; enfin de lutter contre la corrup tion et le
mésusage de l’argent public. L’ambi tion d’un Parle ment au service des
citoyens implique que le désin té res se ment, l’honnê teté et la
respon sa bi lité des élus ne soient pas seule ment des concepts, mais
des piliers garan tis sant la confiance du public dans l’inté grité
de l’institution.
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Inévi ta ble ment, au gré des vicis si tudes de la vie poli tique et des
écarts indi vi duels de conduite, la promo tion puis la conso li da tion de
la déon to logie parle men taire tran sitent par des cycles itéra tifs infinis
au sein desquels avan cées et invo lu tions inter agissent constam ment
et ce au nom d’un idéal sans doute irréalisable 2. L’homme étant
impar fait par essence, peut- on véri ta ble ment escompter que, à
l’image de la fin de l’Histoire, le jour viendra où la vertu guidera
tota le ment la conduite de l’ensemble des parle men taires ? Au
contraire, et à la lueur de la formule de Beckett dans Cap au Pire
(« Essayer, rater, essayer encore, rater encore, rater mieux »),
l’entre prise peut parfois donner l’impres sion d’être vaine. Il est, en
effet, à remar quer que l’empi le ment inces sant de contraintes pesant
sur les parle men taires n’a guère produit d’effet sur le degré de
défiance élevé à l’égard du personnel poli tique (74 % des Fran çais
consi dé rant que les élus et diri geants sont plutôt corrompus en 2025
contre 77 % en 2014 3). Mais, indé pen dam ment des doutes que l’on
peut avoir sur le niveau de connais sances exact de la popu la tion sur
l’étendue des règles déontologiques 4 et des effets de loupe induits
par le compor te ment déviant d’une mino rité d’indi vidus, ne faut- il
pas aussi y voir un des prolon ge ments de l’anti par le men ta risme dans
sa dimen sion, consi dé rant les élus struc tu rel le ment malhonnêtes 5 ?

2

À défaut d’appro fondir ces points, on consta tera que le contrôle
déon to lo gique au sein du Parle ment fran çais, et plus parti cu liè re ment
de l’Assem blée natio nale, est exces si ve ment consacré à l’examen de
l’utili sa tion des frais de mandat (I). Incon tes ta ble ment, un
réaménagement- redéploiement de cette acti vité permet trait de
relever le niveau des exigences déon to lo giques impo sées aux élus (II).

3

I. Un contrôle déon to lo gique
absorbé par l’examen des frais
de mandat
La parti cu la rité du contrôle déon to lo gique des parle men taires
fran çais tient au fait qu’il vise essen tiel le ment à s’assurer que ceux- ci
utilisent correc te ment et régu liè re ment leurs frais de repré sen ta tion.
Alors que dans les parle ments étran gers, cette véri fi ca tion est soit
inexis tante, soit confiée à une entité externe au Parlement 6, environ
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80 % de l’acti vité de l’organe chargé de la déon to logie dans chaque
assem blée – soit le déon to logue de l’Assem blée natio nale et le comité
de déon to logie parle men taire du Sénat – sont assi gnés à cette tâche.

Aux côtés de l’indem nité parle men taire versée sur le compte
personnel de l’élu (et dont l’exis tence peut être prévue par
la Constitution 7), il est usuel qu’une assem blée prenne des frais
direc te ment à sa charge (par exemple, pour le bureau et l’équi pe ment
télé pho nique et infor ma tique qu’elle met à dispo si tion dans ses
bâti ments) et accorde des enve loppes spéci fiques aux élus pour leur
permettre, d’une part, de recruter des colla bo ra teurs et, d’autre part,
de couvrir leurs frais de mandat (afin notam ment de louer une
perma nence, de se déplacer au sein de la circons crip tion, d’initier des
actions de commu ni ca tion etc. 8).

5

La logique auto ré gu la trice, excluant toute moda lité d’examen en
amont ou en aval du correct usage de ces frais, est large ment
répandue dans les parle ments étran gers, y compris les assem blées
nord- américaines, parti cu liè re ment en avance sur le plan éthique.
Tout repose sur le postulat selon lequel le parle men taire, agis sant en
confor mité avec des valeurs telles la probité et l’inté grité, a voca tion à
s’abstenir de puiser dans cette enve loppe pour des dépenses
person nelles ou en vue d’accroître son patrimoine.

6

C’est sous cet angle, bâti autour de la confiance, voire de la foi, en
une atti tude censé ment vertueuse de l’élu, que l’indem nité
repré sen ta tive de frais de mandat (IRFM) a été insti tuée en 1997 dans
les assem blées françaises 9. Supposée être toujours utilisée
confor mé ment à son objet, cette indem nité n’était assortie d’aucun
contrôle de quelque nature qu’il soit 10. Il faudra attendre 2015 pour
que les premières sujé tions appa raissent à l’Assem blée natio nale avec
l’édic tion d’une liste de dépenses autorisées 11 accom pa gnée de
l’obli ga tion faite à chaque député de faire une décla ra tion annuelle
sur l’honneur certi fiant une correcte utili sa tion de l’IRFM 12.

7

Les agis se ments répré hen sibles d’une mino rité d’indi vidus, dont
certains ont été condamnés ulté rieu re ment par la justice, ont fini par
saper la confiance des citoyens dans l’exem pla rité de l’ensemble des
parle men taires. Chacun sait que le détour ne ment de fonds publics
par des repré sen tants de la nation seuls à pouvoir auto riser la
percep tion de l’impôt est un sujet des plus épider miques. Aussi, à
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l’image de la Grande- Bretagne confrontée en 2009 au scan dale des
notes de frais (Expenses scandal 13), la France a- t-elle décidé, en 2017,
de tourner le dos à son approche jusqu’ici des plus tolérantes.

Animée par une volonté affirmée de « mora liser la vie publique » et de
« restaurer la confiance entre les citoyens et les élus », la loi ordi naire
du 15 septembre 2017 14 a modifié l’ordon nance n  58-1100 du
17 novembre 1958 rela tive au fonc tion ne ment des assem blées
parle men taires. D’un côté, le légis la teur garantit que députés et
séna teurs « sont défrayés sous la forme d’une prise en charge directe,
d’un rembour se ment sur présen ta tion de justi fi ca tifs ou du
verse ment d’une avance par l’assemblée 15 ». L’avance de frais de
mandat (AFM) remplace alors l’IRFM 16. D’un autre côté, le prin cipe
d’un contrôle est institué (dont les moda lités tech niques sont
déter mi nées par arrêtés du Bureau de chaque assem blée) afin de
s’assurer que ces dépenses corres pondent effec ti ve ment à des frais
de mandat 17.

9

o

Sans entrer dans les méandres de cet examen complexe, voire
kafkaïen, certains éléments méritent d’être mis en avant.

10

D’abord, les députés ont pris l’habi tude, de solli citer en amont le
déon to logue, comme le permet l’article 80-3-1, alinéa 2 du Règle ment
de l’Assem blée natio nale (RAN), afin de s’enquérir de la possi bi lité de
puiser dans l’AFM pour une action déter minée et/ou s’agis sant du
montant de la dépense, de s’assurer du respect de l’article premier de
l’arrêté du Bureau du 29 novembre 2017 18. Celui- ci, en son alinéa 4,
dispose que « les frais de mandat pris en charge par l’Assem blée
natio nale doivent avoir un carac tère raison nable ». Tel le rescrit fiscal
enga geant les services fiscaux, le parle men taire obtient une réponse
qu’il pourra opposer plus tard à l’organe déon to lo gique en cas de
contrôle et aussi éven tuel le ment s’en préva loir à l’égard d’un autre élu
(issu d’un bord poli tique géné ra le ment diffé rent…), d’un citoyen, d’un
jour na liste, voire de la justice. Rien d’éton nant donc à ce que le
nombre de consul ta tions de ce type n’ait cessé de croître de manière
expo nen tielle. En témoignent les 1 200 réponses du déon to logue pour
l’année 2024 rela tives aux frais de mandat – soit un volume
repré sen tant 75 % des cour riers et cour riels adressés aux députés 19.

11

Ensuite, des règles de véri fi ca tion du bon usage de l’AFM ont été
bâties et perfec tion nées au fur et à mesure des législatures.

12



La déontologie parlementaire au défi de l’efficacité. État des lieux et perspectives des mécanismes de
contrôle à l’Assemblée nationale

S’agis sant de celles en vigueur depuis 2022, trois aspects sont
à distinguer.

13

En premier lieu, couplée à l’obli ga tion d’être assisté d’un expert- 
comptable, le député est astreint de présenter à la fin de chaque
année civile, d’une part, un tableau retra çant les sommes des
dépenses effec tuées au cours de l’année en dix rubriques (calées sur
la liste des dépenses auto ri sées) et, d’autre part et surtout, les relevés
bancaires du compte AFM. Dès ce stade, des suspi cions
d’irré gu la rités peuvent être iden ti fiées, des éclair cis se ments solli cités
et des réabon de ments de l’AFM par des fonds person nels demandés.

14

En deuxième lieu, a été retenu le prin cipe d’une véri fi ca tion
exhaus tive impli quant la remise par le député des factures en lien
avec les dépenses impu tées sur le compte AFM. Au vu de
l’impos si bi lité maté rielle pour le déon to logue (et des dix
fonc tion naires l’accom pa gnant au quoti dien) de contrôler chaque
année l’ensemble des dépenses de tous les députés, un séquen çage,
censé valoir pour l’inté gra lité de la XVI  légis la ture, avait été imaginé.
Il impli quait, d’une part, que tous les députés soient contrôlés en trois
ans (à raison d’un tiers des députés par année) sur les dépenses d’un
semestre de l’année N-1 et, d’autre part, qu’un second contrôle ne
visant pas tous les députés soit effectué lors des deux années
suivantes. Nul besoin d’insister sur le fait que la disso lu tion de juin
2024 a profon dé ment perturbé ce calen drier et qu’il a été compliqué,
depuis, d’en bâtir un nouveau en raison des incer ti tudes sur la durée
de l’actuelle législature.

15

e

En dernier lieu, à l’issue du mandat, tous les députés (réélus ou pas)
doivent effec tuer une décla ra tion portant sur le solde de l’AFM non
consommé et, une fois validée par le déon to logue, rétro céder
l’éven tuel reli quat à l’Assem blée natio nale. La diffé rence avec le
système anté rieur à 2017 est flagrante : tandis que 3,6 millions d’euros
avaient été reversés en 2017 par les députés de la XIV  légis la ture
(2012-2017), le montant a atteint les 11 millions pour ceux de
la XV  (2017-2022) 20, puis 6 millions pour la XIV  écourtée (2022-
2024) 21.

16

e

e e

Dès lors qu’un contrôle exhaustif de toutes les dépenses de
l’ensemble des parle men taires est illu soire, les entorses aux règles
restent possibles, mais sont, pour la plupart d’entre- elles, détec tées
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et sanctionnées 22 – en préci sant que le mésusage de l’AFM n’est pas
systé ma ti que ment la consé quence d’une dépense ou d’un
enri chis se ment personnel 23. Cepen dant, et c’est le plus impor tant,
les abus mani festes de « l’Ancien Monde », au regard des sommes
détour nées, relèvent désor mais d’un passé révolu.

II. Un contrôle déon to lo gique
à repenser
Le contrôle de régu la rité de la bonne utili sa tion de l’AFM pose moins
d’inter ro ga tions éthiques que comp tables : la dépense est- elle
accom pa gnée d’un justi fi catif correct ? ; rentre- t-elle dans une des
caté go ries de dépenses auto ri sées ? ; est- elle raison nable ? Par
ailleurs, il acca pare une part abso lu ment dispro por tionnée de
l’acti vité des services déon to lo giques. Faute de renoncer au prin cipe
même de la véri fi ca tion (un tel retour en arrière serait
incom pré hen sible pour l’opinion), rien n’empêche de réflé chir à
d’autres procé dures. La plus simple consis te rait à s’inspirer du
méca nisme britan nique en vigueur depuis 2009 et selon lequel
l’examen des frais de mandat est confié à une auto rité publique
indé pen dante – l’Inde pendent Parlia men tary
Stan dards Authority 24(IPSA) – procé dant, après contrôle, à des
rembour se ments sur présen ta tion de factures. Soyons lucides, cette
réforme risque rait de susciter d’impor tantes réti cences de la part des
assem blées farou che ment arc- boutées autour de leur auto nomie
insti tu tion nelle. Mais n’ont- elles pas dû accepter nolen volens en 2013
que les décla ra tions d’inté rêts et d’acti vités ainsi que de patri moine
des parle men taires soient trans mises et contrô lées par la Haute
auto rité pour la trans pa rence de la vie publique (HATVP) 25 ?

18

À supposer qu’une telle trans for ma tion puisse fina le ment être
effec tuée avec des moda lités tech niques à déter miner, divers
chan ge ments seraient alors possibles 26.

19

D’abord, et en éprou vant quelque scru pule à énoncer une vérité aussi
évidente, davan tage de temps et d’énergie pour raient être consa crés
aux autres missions des organes déontologiques 27.

20

La plus impor tante est celle visant à prévenir les conflits d’inté rêts.
Placée au cœur de l’éthique parle men taire, elle constitue, telle une

21
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matrice, le fonde ment d’une série variable d’inter dic tions,
d’obli ga tions et de restric tions aux élus. On songera ici aux règles
rela tives au cumul d’acti vités, à celles impo sant la remise de
décla ra tions d’inté rêts et d’acti vités ou déter mi nant les hypo thèses
d’accep ta tion des cadeaux, invi ta tions, avan tages et
marques d’hospitalité.

Plus spéci fi que ment, l’article 80-1 du RAN prévoit que « les députés
veillent à prévenir ou à faire cesser immé dia te ment toute situa tion de
conflits d’inté rêts dans laquelle ils se trouvent ou pour raient se
trouver ».

22

À cette fin, des instru ments ont été mis à la dispo si tion de l’élu au
moment de l’accep ta tion d’une fonc tion spéci fique (rappor teur d’un
texte, prési dence d’une commis sion, etc.) ou lors de la parti ci pa tion à
une discus sion législative.

23

Après une solli ci ta tion éven tuelle du déon to logue – étant précisé que
« les demandes de consul ta tion et les avis donnés sont confi den tiels
et ne peuvent être rendus publics que par le député concerné et dans
leur intégralité 28 » –, le député peut décider de se déporter en
s’inscri vant sur un registre public ou d’effec tuer une décla ra tion
écrite ou orale par laquelle, sans être dans une situa tion de conflits
d’inté rêts, il révèle à ses collègues (ainsi qu’aux citoyens) les inté rêts
privés détenus 29. Il importe de souli gner que le Conseil
consti tu tionnel consi dère que ces méca nismes n’ont « ni pour objet ni
pour effet de contraindre un parle men taire à ne pas parti ciper aux
travaux du Parlement 30 ».

24

En pratique, ces outils sont très peu solli cités par les intéressés 31.
Sauf à penser que cela s’explique par l’extrême rareté des risques de
conflits d’inté rêts au sein des assem blées, il est diffi cile de se
satis faire de cet état de fait. En effet, l’opéra tion intel lec tuelle visant à
jauger soi- même l’étendue possible d’un tel conflit est assu ré ment la
plus complexe à effectuer.

25

Primo, parce que l’énumé ra tion de l’ensemble des formes
envi sa geables du conflit d’inté rêts est impos sible à déli miter en
amont et relève d’une appré cia tion au cas par cas dépen dant du
contexte du débat (ou du sujet d’inves ti ga tion d’une commis sion
d’enquête) et de consi dé ra tions person nelles propres à chaque élu ;
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secundo, parce qu’il est rare que celui- ci se place en toute
connais sance de cause dans une situa tion de conflits d’inté rêts. Le
plus souvent, tel Monsieur Jour dain, on peut se retrouver, sans
le savoir, dans une situa tion tendancieuse 32 ; tertio, les appa rences
du conflit d’inté rêts doivent être prises en consi dé ra tion, puisqu’elles
sont aussi nocives et répré hen sibles que le conflit d’inté rêts réel
et avéré 33. Bien délicat, dans ces condi tions, pour le parle men taire de
discerner exac te ment l’étendue des risques – à défaut d’opter,
comme le font certains, pour des solu tions (trop) tran chées, telle celle
consis tant à demander au départ à être rattaché à une commis sion
légis la tive n’ayant aucun rapport avec les acti vités privées anté rieures
et/ou actuelles, et ce avec l’incon vé nient de priver la repré sen ta tion
natio nale des fruits de son expérience.

Tout en respec tant la limite fixée par le Conseil constitutionnel 34, il
est néces saire de mettre les organes déon to lo giques en capa cité
d’avoir une démarche proac tive. À cet effet, un examen d’office
permet tant d’établir une carto gra phie objec tive des poten tia lités de
conflits d’inté rêts devrait pouvoir être effectué sur le profil de tout
élu pres senti pour devenir rappor teur sur un projet de loi estimé
impor tant ou sensible, puis à terme sur tous les textes. À défaut,
pour rait être reprise une formu la tion proche de l’article 3 du Code de
conduite des députés au Parle ment euro péen en matière d’inté grité
et de trans pa rence pres cri vant qu’« un député qui est proposé
comme rappor teur […] présente une décla ra tion dans laquelle il
indique s’il a ou non conscience d’être en situa tion de conflit
d’inté rêts (…). Si le député a conscience de l’exis tence d’un tel conflit
d’inté rêts, il décrit ce conflit dans cette déclaration 35 ».

27

Dans un registre diffé rent, il est aussi souhai table d’étendre le champ
des obli ga tions déon to lo giques des parlementaires.

28

En premier lieu, le régime d’incom pa ti bi lités entre l’exer cice d’une
fonc tion parle men taire et une acti vité privée pour rait être amélioré.
Le droit positif admet le prin cipe du cumul (y compris pour les
acti vités de conseil 36 qui sont poten tiel le ment porteuses de conflits
d’inté rêts) sauf excep tion en nombre limité, mais dont la liste croît au
fil des décen nies afin de prévenir les risques de conflits d’intérêts 37.
En complé ment, l’élu doit indi quer, dans sa décla ra tion d’inté rêts et
d’acti vités adressée à la HATVP – puis trans mise au Bureau de

29
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l’assem blée, qui s’assu rera du respect des règles d’incom pa ti bi lités –
la liste « des acti vités profes sion nelles ou d’intérêt général, même
non rému né rées [qu’il] envi sage de conserver durant l’exer cice de
son mandat 38 ».

Pour le reste, il relève de l’éthique person nelle de chaque élu de
décider du volume horaire qu’il entend consa crer à ses activés
exté rieures. En tout logique, l’obli ga tion de se conformer à des
valeurs, telles que « l’assiduité 39 » ou « la responsabilité 40 » devrait le
conduire à ne pas accepter de fonc tions qui le place raient
fréquem ment dans l’impos si bi lité de remplir conve na ble ment ses
obli ga tions et de priver ainsi les citoyens de toute repré sen ta tion au
Parle ment. Reste qu’aucune règle spéci fique n’est présente en France.
Il en va de même de la trans pa rence sur la rému né ra tion obtenue, qui
est un indice du degré d’inves tis se ment de l’élu dans ses
acti vités privées.

30

Il en va diffé rem ment ailleurs. Partant du prin cipe que « l’exer cice du
mandat d’un membre du Bundestag est au cœur de son acti vité »
(art. 44a de la loi du 21 février 1996 rela tive au statut juri dique des
membres du Bundestag 41), les règles en vigueur en Alle magne
astreignent le député à déclarer les revenus issus de ces acti vités
privées s’ils dépassent le montant de 1 000 euros au cours d’un mois
ou celui de 3 000 euros au cours d’une année (art. 45). Une contrainte
simi laire est posée en Grande- Bretagne par le Guide to the Rules
rela ting to the Conduct of Members of the House of Commons 42 si le
député a reçu plus de 300 £ de paie ments par an prove nant de la
même source. Rela ti ve ment aux Pays- Bas, l’indem nité parle men taire
est réduite si la rému né ra tion exté rieure (dont le montant est rendu
public) dépasse un certain seuil (Rules of inte grity and Code of
Conduct for Members of the Dutch House of Representatives 43). Autant
de méca nismes qui, de facto, incitent les parle men taires, sous le
contrôle de leurs élec teurs, à se consa crer prin ci pa le ment à
leur mandat.

31

En deuxième lieu, seuls les élus en fonc tion au moment des faits sont
soumis, en France, au respect des prin cipes déon to lo giques. Si la
justice est en droit de demander des comptes à un ancien élu dans
une pers pec tive du temps long (voir les fréquentes condam na tions
pour détour ne ment de fonds publics pour des faits anté rieurs
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à 2017 44), les organes déon to lo giques sont, en revanche, désarmés
une fois le mandat expiré. Tandis qu’une procé dure engagée est
défi ni ti ve ment inter rompue (notam ment dans l’hypo thèse où des
suspi cions de harcè le ment moral ou sexuel – consti tuant « une
atteinte au devoir d’exemplarité 45 » – faisaient l’objet
d’inves ti ga tions), d’autres risquent l’enli se ment face à un ex- 
parlementaire de mauvaise volonté décidé à jouer indé fi ni ment la
montre (prin ci pa le ment au sujet des décla ra tions et de resti tu tions
du solde AFM non consommé 46). Au surplus, aucune inter ven tion
n’est possible lorsque des révé la tions mettent en évidence l’irres pect
de telle ou telle obli ga tion éthique pendant le mandat devenu
clos entre- temps.

Or, certains parle ments prévoient l’exis tence d’un rétro con trôle. Cela
peut être conçu expli ci te ment et tel est le cas de l’article 81 du Code
d’éthique et déon to logie des députés québé cois de 2010 indi quant
que « le commis saire à l’éthique et à la déon to logie conserve sa
compé tence à l’égard d’une personne qui a cessé d’être député durant
une période de cinq ans suivant la fin de son mandat. Il peut
toute fois, après cette échéance, pour suivre une enquête qu’il
avait entreprise 47 ». Quant au commis saire parle men taire aux normes
de la Chambre des communes britan nique, celui- ci a consi déré, sans
support textuel, que l’expi ra tion du mandat est sans effet sur son
office, lui pres cri vant de s’assurer qu’un parle men taire observe les
règles éthiques en toutes circonstances 48.

33

Logi que ment, dans une telle hypo thèse, les éven tuelles sanc tions,
indé pen dam ment des actions judi ciaires, s’avèrent néces sai re ment
limi tées. Tout au plus, est- il envi sa geable de recourir au
méca nisme du name and shame en faisant donc état publi que ment du
fait que l’inté ressé avait, à l’époque, méconnu ses obli ga tions. On
pensera aussi à une révo ca tion, pour une durée à fixer, des faci lités
d’accès dans les locaux de l’assem blée dont béné fi cient géné ra le ment
tous les anciens élus.

34

En dernier lieu, des réamé na ge ments des liens entre les
parle men taires et les repré sen tants d’inté rêts gagne raient à être
effec tués. D’abord, si l’article LO 146-3 du Code élec toral interdit à un
parle men taire d’exercer l’acti vité de repré sen tant d’inté rêts, il reste
juri di que ment en droit de diriger une entité (par exemple, une
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NOTES

1  « Culture », Diction naire de l’Académie française, 9  édition, 1992, URL : htt
ps://www.dictionnaire- academie.fr/article/A9C5286 [consulté le
23 janvier 2026].

2  J.-F. Kerléo, E. Lemaire et R. Rambaud (dir.), Trans pa rence et déon to logie
parle men taires : bilan et perspectives, Bayonne, Institut Univer si taire
Varenne, 2019 ; B. Javary, La déon to logie parle men taire, thèse Nanterre,
2019, DOI :  
10.70675/64142404zf833z417azb174z819ce242299c.

3  CEVIPOF, Le baro mètre de la confiance politique, Vague 16, février 2025,
p. 57, URL : https://www.lecese.fr/sites/default/files/documents/CEVIPO
F_Resultats_BarometreConfiancePolitique_Vague16_Fev2025.pdf [consulté
le 1  juillet 2026].

asso cia tion) elle- même inscrite sur le réper toire des repré sen tants
d’inté rêts. Une telle situa tion est très discu table sur le
plan déontologique 49. Ensuite, contrai re ment aux membres du
gouver ne ment, des cabi nets minis té riels et des colla bo ra teurs du
chef de l’État, les parle men taires ne sont assu jettis à aucune règle
parti cu lière rela ti ve ment à leurs projets de recon ver sion
profes sion nelle une fois leur mandat clos. En consé quence, le
recru te ment par un repré sen tant d’inté rêts d’un ex- député ou
séna teur n’est pas assorti de restric tions tempo relle ou maté rielle –
 ce qui est parfois, là aussi, douteux éthiquement 50. Des méca nismes
en vigueur à l’étranger pour raient utile ment être pris
en considération 51.

Pour terminer, le chemin déon to lo gique parcouru par le Parle ment
depuis plus d’une quin zaine d’années est consi dé rable. S’il est
toujours loisible de mettre en exergue ses carences et insuf fi sances,
conve nons qu’il n’a pas à rougir en compa raison de ce qui reste en
jachère à l’Élysée et au gouver ne ment, qui ne disposent toujours pas
d’organes de déon to logie indépendants 52 sans rappeler que les
membres du Conseil consti tu tionnel conti nuent, eux, d’échapper à la
moindre obli ga tion déclarative…
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4  Conve nons, à leur décharge, que le corpus normatif ne se carac té rise pas
par une lisi bi lité et une intel li gi bi lité mani feste. Pour l’Assem blée natio nale
sont simul ta né ment appli cables (et en mettant de côté les dispo si tions du
Code élec toral propres au régime des incom pa ti bi lités) : l’ordon nance n  58-
1100 du 17 novembre 1958 rela tive au fonc tion ne ment des assem blées
parle men taires (art. 4 quater, quin quies, sexies et septies) ; le Règle ment de
l’Assem blée natio nale (art. 80-1 à 80-6) ; le Code de déon to logie des
députés ; le Code de conduite appli cable aux repré sen tants d’inté rêts et,
pour terminer, l’arrêté du Bureau n  12/XV du 29 novembre 2017 relatif aux
frais de mandat des députés régu liè re ment modifié.

5  P. Jensel- Monge et A. Vidal- Naquet (dir.), L’antiparlementarisme,
Bruxelles, Bruy lant, 2023.

6  Voir infra.

7  Voir, par exemple, l’article 69 de la Consti tu tion italienne de 1947
procla mant que « les membres du Parle ment perçoivent une indem nité
fixée par la loi » ou encore l’article 25 de la Consti tu tion fran çaise de 1958
établis sant qu’« une loi orga nique fixe […] leur indem nité… ».

8  Voir la liste des dépenses auto ri sées à l’Assem blée natio nale dans l’arrêté
du Bureau n  12/XV du 29 novembre 2017, op.cit.

9  Arrêté du Bureau de l’Assem blée natio nale du 23 avril 1997.

10  L’article 81 (1) du Code général des impôts continue de prévoir que les
frais de mandat sont toujours réputés utilisés « confor mé ment à leur objet
et ne peuvent donner lieu à aucune véri fi ca tion de la part de
l’admi nis tra tion ». De son côté, le Conseil d’État a jugé à l’égard de l’IRFM (le
raison ne ment pouvant être trans posé) qu’elle est « indis so ciable du statut
des députés, dont les règles parti cu lières résultent de la nature de leurs
fonc tions, lesquelles se rattachent à l’exer cice de la souve rai neté natio nale
par les membres du Parle ment ». Aussi, les relevés des comptes bancaires
affé rents à cette indem nité ne constituent- ils pas des docu ments
admi nis tra tifs dont la liberté d’accès est garantie par le Code des rela tions
entre le public et l’admi nis tra tion (CE, 27 juin 2019, Asso cia tion
Regards Citoyens, n° 427725). Rien n’interdit, mais la pratique est rare, à un
parle men taire de rendre publique la venti la tion des dépenses effec tuées
avec ses frais de mandat.

11  Il fut ainsi mis fin à la douteuse pratique permet tant jusqu’ici à un député
de devenir proprié taire de son local de perma nence en finan çant les
rembour se ments d’emprunt bancaire via l’IRFM.
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12  Arrêté du Bureau de l’Assem blée natio nale du 18 février 2015.

13  À la suite de révé la tions de la presse, de nombreux abus commis par les
membres de la Chambre des communes dans l’utili sa tion de leurs notes de
frais à des fins person nelles furent rendus publics en 2009. Ce scan dale,
provo quant la démis sion du Speaker de la Chambre, a conduit à la créa tion,
en 2010, de l’IPSA (Inde pen dant Parlia men tary Stan darts Authority) – voir
plus loin.

14  Loi n  2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la
vie politique.

15  Art. 4 sexies de l’ordon nance n  58-1100 du 17 novembre 1958.

16  Les contours de l’AFM ayant été remo delés par une déci sion du Bureau
de l’Assem blée natio nale du 2 juillet 2025, la nouvelle enve loppe, fusionnée
avec la dota tion maté rielle du député (DMD), s’inti tule la dota tion de
fonc tion ne ment parle men taire (DFP) à compter du 1  janvier 2026. Son
montant mensuel est de 723 808 €. Voir la fiche technique L’usage de la
dota tion de fonc tion ne ment parlementaire sur le site de l’Assem blée
natio nale, URL : https://www.assemblee- nationale.fr/dyn/deontologie/fic
hes- pratiques/frais- de-mandat [consulté le 2 mars 2026].

17  Art. 4 sexies al. 2 de l’ordon nance n  58-1100 du 17 novembre 1958.

18  Arrêté du Bureau n  12/XV du 29 novembre 2017, op. cit.

19  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à
l’épreuve de la dissolution, Rapport public annuel 2024, 9 avril 2025, p. 10.

20  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La conso li da tion de la
déon to logie parlementaire, Rapport public annuel 2023, 10 avril 2024, p. 20.

21  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à
l’épreuve de la disso lu tion, op. cit., p. 48.

22  En 2024, 2,2 % de l’AFM versée aux députés contrôlés sur six mois ont
fait l’objet de demandes de rembour se ment (ibid., p. 32). Dans deux
situa tions, l’instruc tion du déon to logue a entraîné, le 7 mai 2025, le
prononcé, par l’Assem blée natio nale, de la sanc tion disci pli naire la plus
élevée (censure avec exclu sion provi soire) à l’encontre de deux députés.

23  Voir, par exemple, l’irré gu la rité, au regard des dispo si tions de l’arrêté
précité du Bureau de 2017, de l’achat massif de stylos et goodies distri bués
par un député dans les marchés, kermesses et brade ries. (Déon to logue de
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l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à l’épreuve de
la dissolution, op. cit., p. 47).

24  IPSA, URL : https://www.theipsa.org.uk/ [consulté le 23 janvier 2026].

25  De son côté, le Conseil consti tu tionnel a consi déré, d’une part, que
« l’obli ga tion de dépôt auprès d’une auto rité admi nis tra tive indé pen dante
des décla ra tions d’inté rêts et d’acti vités et des décla ra tions de situa tion
patri mo niale des membres du Parle ment a pour objectif de renforcer les
garan ties de probité et d’inté grité de ces personnes, de préven tion des
conflits d’inté rêts et de lutte contre ceux- ci ; qu’elle est ainsi justi fiée par un
motif d’intérêt général » et, d’autre part, que « le prin cipe de la sépa ra tion
des pouvoirs ne fait pas obstacle à ce qu’une auto rité admi nis tra tive soit
chargée de contrôler la varia tion de la situa tion patri mo niale des députés et
des séna teurs et puisse, à cette fin, être investie du pouvoir de leur adresser
des injonc tions afin qu’ils complètent leur décla ra tion ou apportent les
expli ca tions néces saires et, le cas échéant, de saisir le parquet des
manque ments constatés ; que ce prin cipe ne fait pas davan tage obstacle à
ce que cette auto rité puisse rendre publique son appré cia tion sur la
varia tion de la situa tion patri mo niale d’un député ou d’un séna teur ou
puisse saisir le parquet » (Cons. Const., n  2013-675 DC, 9 octobre 2013, Loi
orga nique rela tive à la trans pa rence de la vie publique).

26  Pour l’ensemble des évolu tions déon to lo giques souhai tables, qui
n’impliquent pas toutes un redé ploie ment consé quent de l’office des
organes déon to lo giques, on renverra le lecteur aux diffé rentes propo si tions
de réforme énon cées dans les rapports publics de ces entités.

27  J.-F. Kerléo, « Commen taire des articles 80-1 à 80-6 du Règle ment de
l’Assem blée natio nale », dans J.‐F. Kerléo (dir.), Règle ment de l’Assem blée
natio nale commenté, LGDJ, Lextenso, 2022, p. 116-125.

28  Art. 80-3-1, al. 3 RAN.

29  Art. 80-1-1 et 80-3 RAN.

30  Cons. const., n  2017-752 DC, 8 septembre 2017, Loi pour la confiance
dans la vie politique, URL : https://www.conseil- constitutionnel.fr/decisio
n/2017/2017752DC.htm [consulté le 10 juillet 2026]. A. Roblot‐Troi zier, « La
liberté des membres du Parle ment dans l’exer cice de leur mandat versus les
nouvelles contraintes pesant sur les parle men taires », Titre VII, vol. 2, n  3,
2019, p. 17-23, DOI : 10.3917/tvii.003.0017.

31  Pour la XVII  légis la ture, voir l’index des déports, dispo nible sur le site de
l’Assem blée natio nale, URL : https://www.assemblee- nationale.fr/dyn/17/
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eports. Pour les rares consul ta tions du déon to logue, voir les
diffé rents rapports.

32  Le rapport Sauvé rappe lait ainsi que « les conflits d’inté rêts procèdent
rare ment d’une volonté déli bérée ou de la recherche d’un avan tage, mais
demeurent, pour une large part, invo lon taires ou incons cients »
(Commis sion de réflexion pour la préven tion des conflits d’inté rêts dans la
vie publique, Pour une nouvelle déon to logie de la vie publique, 2011, p. 8). À
cet égard, le Code d’éthique et de déon to logie des membres de l’Assem blée
natio nale du Québec de 2010 fait expli ci te ment état de la situa tion du
« député placé à son insu ou contre sa volonté dans une situa tion de conflit
d’inté rêts » (art. 24).

33  L’article 80-1, al. 3 du RAN dispose qu’un conflit d’inté rêts « est entendu
comme toute situa tion d’inter fé rence entre un intérêt public et des inté rêts
privés de nature à influencer ou paraître influencer l’exer cice indé pen dant,
impar tial et objectif du mandat » (nous soulignons).

34  Voir supra.

35   Voir URL : https://www.europarl.europa.eu/pdf/meps/Code_of_Cond
uct_FR.pdf [consulté le 1  juillet 2026].

36  Indi quons qu’il est toute fois interdit à un parle men taire de « 1°
Commencer à exercer une fonc tion de conseil qui n’était pas la sienne avant
le début de son mandat ; 2° Pour suivre une telle acti vité lorsque celle- ci a
débuté dans les douze mois précé dant le premier jour du mois de son
entrée en fonc tion ; 3° Fournir des pres ta tions de conseil aux sociétés,
entre prises, établis se ments ou orga nismes mentionnés aux 1° à 7° de l’article
LO 146 ; 4° Fournir des pres ta tions de conseil à des gouver ne ments,
entre prises publiques, auto rités admi nis tra tives ou à toute autre struc ture
publique étran gers » (art. LO 146-1 du Code électoral).

37  Voir art. LO 145 à 149 du Code électoral.

38  Art. LO 135-1 III 11° du Code électoral.

39  Voir art. 91 bis, al. 2 RS.

40  Voir l’article 4 du Code de déon to logie des députés, dispo nible sur le site
Internet de l’Assem blée natio nale, URL : https://www.assemblee- nationale.f
r/dyn/deontologie/code- deontologie [consulté le 1  juillet 2026].

41  Gesetz über die Rechtsverhältnisse der Mitglieder des Deut schen
Bundes tages (Abgeord ne ten ge setz) (BGBl. I S. 326), URL : https://www.geset
ze- im-internet.de/abgg/BJNR102970977.html [consulté le 1  juillet 2026].
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42  « House of Commons Code of Conduct and Guide to Rules »,
UK Parliament, URL : https://www.parliament.uk/business/publications/c
ommons/hoc- code-of-conduct/ [consulté le 23 janvier 2026].

43  « Rules of Integ rity », Tweede Kamer, URL : https://www.houseofreprese
ntatives.nl/members- parliament/rules- integrity [consulté le
23 janvier 2026].

44  Voir notam ment les condam na tions d’anciens parle men taires
pronon cées en 2023 : Philippe Nachbar (J. Gicquel et J.-É. Gicquel,
« Chro nique consti tu tion nelle fran çaise », Pouvoirs, vol. 3, n  186, 2023,
p. 188, DOI : 10.3917/pouv.186.0157) et Anne- Christine Lang (ibid,
vol. 4, n  187, p. 173, DOI : 10.3917/pouv.187.0163) ; en 2024 : Jean- Christophe
Camba délis (ibid, vol. 1, n  192, 2025, p. 136, DOI : 10.3917/pouv.192.0135) et
en 2025 : Fran çois Pupponi (ibid., n  197, p. 162).

45  Art. 6 du Code de déon to logie des députés, op. cit.

46  Au mieux, le Bureau de l’Assem blée natio nale, saisi par le déon to logue,
peut décider de rendre public le manque ment (art. 80-4 du RAN) – soit le
name and shame. Sans support textuel, des somma tions inter pel la tives
peuvent aussi être déli vrées par un commis saire de justice (Déon to logue de
l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à l’épreuve de la
disso lu tion, op. cit., p. 49).

47  « Code d’éthique et de déon to logie des membres de l’Assem blée
natio nale », Légis Québec, URL : https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/do
cument/lc/C-23.1 [consulté le 1  juillet 2026].

48  Averti par la presse en 2023 des agis se ments d’un ancien député
entre 2010 et 2017, le commis saire a estimé être en droit de dili genter une
enquête pour mécon nais sance du Code de déon to logie dans sa version à
l’époque des faits. House of Commons, Committee on Standards, Bob Stewart,
First Report Session 2024-2025, HC 455, URL : https://committees.parliame
nt.uk/publications/45874/documents/227651/default/ [consulté le
23 janvier 2026].

49  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La conso li da tion de la
déon to logie parlementaire, op. cit., p. 93.

50  Pour une illus tra tion topique, voir la démis sion du député Mickaël Nogal
(Haute- Garonne, 4 ) le 28 février 2022 et sa nomi na tion, une journée plus
tard, en tant que direc teur général de l’Asso cia tion Natio nale des Indus tries
Alimen taires (ANIA).

o

o

o

o

er

e

https://www.parliament.uk/business/publications/commons/hoc-code-of-conduct/
https://www.houseofrepresentatives.nl/members-parliament/rules-integrity
https://doi.org/10.3917/pouv.186.0157
https://doi.org/10.3917/pouv.187.0163
https://doi.org/10.3917/pouv.192.0135
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-23.1
https://committees.parliament.uk/publications/45874/documents/227651/default/


La déontologie parlementaire au défi de l’efficacité. État des lieux et perspectives des mécanismes de
contrôle à l’Assemblée nationale

51  Ainsi, The code of Conduct toge ther with the Guide to the Rules rela ting to
the Conduct of Members of the House of Commons de 2022 indique que « les
anciens membres doivent respecter les restric tions des règles de lobbying
pendant six mois après leur départ de la Chambre en ce qui concerne toute
approche qu’ils font auprès des ministres, d’autres membres ou de
fonc tion naires publics ». Au surplus, il est ajouté « que le Comité des
normes consi dère comme une ques tion grave si un membre en fonc tion
était influencé dans ses actions par la pers pec tive de devenir un lobbyiste
rému néré ou conclu des accords inap pro priés concer nant de futures
acti vités de lobbying » (p. 38). De son côté, la loi sur la trans pa rence et
l’éthique en matière de lobbyisme du Québec du 13 juin 2002 pres crit que
« Nul ne peut, dans l’exer cice de ses acti vités de lobbyisme, divul guer des
rensei gne ments confi den tiels dont il a pris connais sance dans l’exer cice ou
à l’occa sion de l’exer cice d’une charge publique dont il a anté rieu re ment été
titu laire ni donner à quiconque des conseils fondés sur des rensei gne ments
non acces sibles au public dont il a ainsi pris connais sance et qui concernent
l’insti tu tion parle men taire […] dans laquelle il exer çait sa charge » (art. 32).

52  La prési dence de la Répu blique dispose, depuis peu, d’un réfé rent
déon to logue interne, ce qui, comme le relève juste ment un rappor teur pour
avis de la Commis sion des finances sur le projet de loi de finances 2026, est
une « solu tion insa tis fai sante dans la mesure où la personne contrô lant la
déon to logie est soumise à l’auto rité hiérar chique des personnes mêmes
qu’elle contrôle » (M. Maximi, Rapport, Doc. AN, n  1996, Annexe n  34,
23 octobre 2025, p. 63). De son côté, aucun organe déon to lo gique n’est
institué au gouver ne ment (voir M. Caron et J.-F. Kerléo (dir.), La
déon to logie gouvernementale, Bayonne, IFJD, 2022).
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des frais de mandat) et, d’autre, de proposer, notam ment en s’inspi rant de
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